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La seance est ouverte a 22 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport special du Secretaire general sur la 

Mission des Nations Unies pour l’assistance au 

Rwanda (S/1994/470) 

Le President (interpretation de /’ anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport special 
du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
l’assistance au Rwanda, document S/1994/470. Les mem¬ 
bres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/1994/488, qui contient le texte d’un projet de resolution 
prepare au cours des consultations prealables du Conseil. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1994/420, lettre datee du 
12 avril 1994, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Cameroun aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1994/428, lettre datee 
du 13 avril 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Rwanda aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S/1994/430 et 
S/1994/446, lettres datees des 13 et 15 avril 1994, respec- 
tivement, adressees au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la Belgique aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies; S/1994/440, lettre datee du 
14 avril 1994, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire executif de F Organisation de F unite 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies; et 
S/1994/442, lettre datee du 13 avril 1994, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente de la Grece aupres de F Organisation 
des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont egalement re 9 u des 
photocopies de lettres, datees du 21 avril 1994, adressees au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Ouganda aupres de F Organisation des 
Nations Unies et par le Representant permanent du Bangla¬ 
desh aupres de l’Organisation des Nations Unies. Ces lettres 


seront publiees sous les cotes S/1994/479 et S/1994/481, 
respectivement. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. S’il n’y a pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : La 
situation au Rwanda apres les tragiques evenements du 
6 avril a suscite, a juste titre, une grave preoccupation au 
sein de la communaute internationale. On n’enregistre pas 
moins de 20 000 morts a la suite des massacres politiques 
et ethniques qui ont eu lieu, massacres auxquels on ne 
semble pas vouloir mettre fin au moment meme ou nous 
parlons. Ces massacres atroces ont ete perpetres, non 
seulement contre le peuple rwandais, mais aussi, au tout 
debut de la crise, contre certains membres du personnel de 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR). Fait particulierement tragique, en depit des 
efforts faits jusqu’ici par les representants officiels de la 
MINUAR, le Representant special du Secretaire general, le 
Commandant sur le terrain, les leaders regionaux et l’Orga- 
nisation de l’unite africaine (OUA), aucun progres n’a ete 
fait vers la mise en place d’un cessez-le-feu entre les 
belligerants. Sans ce cessez-le-feu, les activites de la 
MINUAR et les chances de relancer le processus de paix 
dans le cadre du plan de paix d’Arusha sont gravement 
compromises. 

Ma delegation tient a feliciter publiquement le Secre¬ 
taire general pour son rapport special du 20 avril 1994 sur 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda, 
sur lequel se fonde le projet de resolution dont le Conseil 
est saisi. Ma delegation regrette cependant de dire qu’au- 
cune des trois options proposees dans le rapport ne satisfait 
pleinement le Gouvernement nigerian. 

La premiere option qui, en vertu du Chapitre VII, 
recommande le deployment massif d’une force des Nations 
Unies au Rwanda, est, en F occurrence, irrealisable car il est 
impossible de rassembler une telle force immediatement. De 
plus, mon gouvernement n’est pas certain que des mesures 
coercitives permettent de regler les problemes politiques et 
de securite qui se posent actuellement au Rwanda. 
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La troisieme option, qui recommande le retrait total de 
la MINUAR — option que n’appuie pas le Secretaire 
general — n’est pas non plus acceptable pour ma delega¬ 
tion, d’abord parce qu’elle revele une attitude defaitiste, 
ensuite parce qu’elle saperait gravement, sinon ir- 
remediablement, la credibilite du Conseil de securite en tant 
qu’organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La deuxieme option, qui passe par une diminution des 
forces de la MINUAR au Rwanda, et la redefinition de leur 
mandat et de leur role avec la possibilite de revenir, sur 
recommandation du Secretaire general, a une force accrue 
des la mise en place d’un cessez-le-feu, semble par conse¬ 
quent une option raisonnable. Ma delegation pourra l’ap- 
puyer, encore qu’a contre-coeur. 

Tandis que le monde assiste au carnage et aux mas¬ 
sacres, qui durent maintenant depuis des semaines au 
Rwanda, nombreux sont ceux qui se demandent si, en tant 
que communaute, nous avons reellement fait tout ce qui 
etait en notre pouvoir pour aider le peuple rwandais, ou si 
nous nous sommes contentes de dire que la responsabilite 
incombait aux seuls Rwandais et que ceux-ci devaient 
assumer la pleine responsabilite de leurs actes. Les jours et 
les mois a venir seront particulierement cruciaux pour les 
Nations Unies au Rwanda. La question est de savoir si les 
Nations Unies vont tourner le dos au Rwanda ou si elles 
sont pretes a faire un peu plus pour sauver la vie de tant de 
civils innocents confrontes a la haine et a la violence 
insensee de quelques elements au sein de partis et de 
groupes rivaux. 

De l’avis de ma delegation, cette question transcende 
la politique. II s’agit d’une question d’ordre moral qui 
touche au coeur de la credibilite des Nations Unies. Ses 
implications se feront sentir bien au-dela du Rwanda. 

Le Gouvernement nigerian est reconnaissant au Secre¬ 
taire general, a son Representant special, au Commandant 
de la Force et au personnel de la Mission des Nations Unies 
pour 1’ assistance au Rwanda (MINUAR), qui s’emploient a 
executer le mandat des Nations Unies au Rwanda dans des 
conditions extremement difficiles. Nous saluons le role 
positif joue par l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et 
les dirigeants de la region pour aider a mettre fin au conflit 
et au carnage au Rwanda. 

Une fois de plus, le Nigeria invite toutes les parties a 
cesser toutes les hostilites, a accepter immediatement un 
cessez-le-feu, et a cooperer pleinement avec les efforts en 


cours des Nations Unies et de l’OUA pour regler le conflit 
au Rwanda. 

Enfin, nous tenons a rappeler que, des que la situation 
au Rwanda le permettra, la generosite de la communaute 
internationale sera sollicitee une fois de plus pour fournir du 
materiel humanitaire et de secours d’urgence a la population 
rwandaise dans le besoin. Nous esperons que, le moment 
venu, cette assistance sera favorablement envisagee. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 
/’ anglais) : Monsieur le President, ma delegation tient tout 
d’abord a exprimer, par votre intermediate, sa reconnais¬ 
sance au Secretaire general pour ses rapports detailles sur 
la situation au Rwanda. 

Ma delegation a suivi elle aussi avec une vive preoc¬ 
cupation les evenements tragiques qui se sont produits 
recemment au Rwanda. Elle se declare profondement 
attristee par la mort prematuree des deux Presidents 
— Juvenal Habyarimana, du Rwanda, et Cyprien 
Ntaryamira du Burundi — due au regrettable accident de 
1’avion qui les transportait vers l’aeroport de Kigali. 

Les evenements violents qui se produisent actuellement 
au Rwanda ont interrompu le processus de paix qui avait ete 
entame dans ce pays par la signature de l’Accord de paix 
d’Arusha. II est evident que la Mission des Nations Unies 
pour 1’assistance au Rwanda (MINUAR) ne pourra pas 
s’acquitter efficacement de sa tache dans les conditions qui 
regnent actuellement au Rwanda. 

Depuis sa creation en 1993, la MINUAR deploie des 
efforts louables et energiques pour aider le peuple rwandais 
dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix d’Arusha. 
Neanmoins, sa presence au Rwanda maintenant, dans la 
situation actuelle, est consideree comme presentant de 
grands risques du fait que les deux parties au conflit ne 
parviennent pas a se mettre d’accord sur un cessez-le-feu et 
qu’il n’y a pas d’autorite centrale dans ce pays. 

Nous comprenons la position de ceux qui demandent 
la poursuite du mandat de la MINUAR, dans le but de 
renforcer la credibilite des Nations Unies dans ce pays, mais 
nous pensons que, pour le moment, il conviendrait plutot de 
reduire la presence de la MINUAR au minimum. II convient 
toutefois de maintenir une presence politique des Nations 
Unies, en permettant au representant du Secretaire general 
au Rwanda de poursuivre son initiative — des plus 
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vitales — et ses efforts de mediation entre les parties au 
conflit. 

Si mon pays appuie cette option, c’est parce que les 
parties rwandaises hesitent encore a declarer l’aeroport de 
Kigali zone neutre et a le mettre sous le controle de la 
MINUAR. Etant donne la situation actuelle au Rwanda, il 
sera sans doute tres difficile de garantir la securite du 
personnel de la MINUAR; ce qui le decouragerait de 
s’acquitter de ses taches. Au cas ou la situation s’ameliore- 
rait au Rwanda, le Conseil pourrait examiner de nouveau la 
situation et revoir en consequence le mandat de la 
MINUAR, y compris sa composition. 

Dans ces conditions et compte tenu de ce que je viens 
de dire, ma delegation estime que F option qui se prete le 
mieux a la situation actuelle au Rwanda consiste a deman- 
der une reduction de la MINUAR tout en maintenant une 
presence politique des Nations Unies au Rwanda. 

C’est en gardant ces considerations a l’esprit que ma 
delegation votera pour le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretationdel’anglais) :Le 
dernier rapport du Secretaire general sur la situation au 
Rwanda, en date d’aujourd’hui, donne serieusement a 
reflechir. La terrible tragedie du Rwanda continue d’attrister 
profondement ma delegation. Avec ses pertes de vies 
inacceptables et ses effroyables destructions materielles, 
cette crise est a n’en pas douter une explosion de tensions 
ethniques de longue date profondement enracinees, dont 
l’histoire et le processus politique en cours dans le pays 
sont le reflet, tensions qui ont abouti une fois de plus a une 
situation ou l’homme de la rue souffre et meurt. 

Bien que les avertissements aient ete bien visibles, et 
notes en fait a plusieurs reprises, on doit regretter, avec le 
recul, que le processus de paix qui devait conduire a la 
creation des institutions de transition convenues demandee 
dans l’Accord de paix d’Arusha de Fannee derniere n’avait 
jamais ete acheve. II est certes regrettable que cela ne se 
soit pas produit au moment voulu, le processus ayant sans 
cesse ete retarde par un manque de consensus au sein des 
partis politiques participants. Sans l’assentiment de toutes 
les parties, le consensus sur lequel reposaient les progres 
devant etre realises pendant la periode de transition et la 
creation des institutions de transition ne pouvait etre obtenu. 

Ma delegation estime que la Mission des Nations 
Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR), le Com¬ 
mandant de la force de la Mission, le general Dallaire, et le 


Representant special du Secretaire general, M. Jacques- 
Roger Booh-Booh, se sont acquittes d’une tache tres louable 
en restant maitres de la situation afin de gagner du temps et 
permettre ainsi aux nombreuses manifestations internes de 
se calmer. Comme 1’a fait remarquer le Secretaire general 
dans son rapport au Conseil en date du 30 mars 1994, le 
cessez-le-feu tenait, bien qu’en se deteriorant, et la 
MINUAR continuait de jouer un role stabilisateur. En fait, 
les taches militaires de la premiere phase ont ete achevees 
en avance sur le programme. Comme on pouvait s’y 
attendre, dans le domaine de l’aide humanitaire, on s’est 
heurte a de nombreux problemes, mais la encore, la 
situation a ete maitrisee et reglee. L’une des principales 
preoccupations etait les difficultes causees par le nombre 
des refugies qui rentraient — un bon signe en fait. 

Malheureusement, comme Font montre les evenements 
qui ont eu lieu par la suite, le calme qui regnait en surface 
masquait simplement une vague d’emotions puissantes 
capables d’exploser avec le bon detonateur. Nous pensions 
qu’aucun incident ne pouvait servir de detonateur, mais la 
destruction de F avion du President Habyarimana et sa mort 
ont fourni le pretexte necessaire pour declencher les troubles 
qui ont mene au chaos qui a suivi. C’est pourquoi, bien que 
le Secretaire general etait en mesure de noter dans son 
rapport d’il y a trois semaines a peine que 

«en respectant le cessez-le-feu, les parties ont temoi- 

gne leur ferme attachement au processus de paix» 

(S/1994/360, par. 45) 

on devait deja savoir que la mort du President boulever- 
serait le processus politique — a la difference de la situa¬ 
tion surprenante au Burundi voisin, dont le President est 
mort dans le meme accident. 

Nous connaissons tous la suite. Des rapports font etat 
de tas de corps mutiles de maniere indescriptible qui jon- 
chent les rues et d’hopitaux pratiquement transformes en 
prisons. Et le pays reste un champ de mort. 

II s’agit la d’une situation dans laquelle l’ONU est 
peut-etre la seule entite capable de preserver un certain 
ordre et de sauver des vies, tout en favorisant un arret des 
combats afin que puissent s’amorcer des negotiations en 
vue d’un retour aux principes de l’Accord d’Arusha. 

Des trois options offertes par le Secretaire general aux 
fins d’une action de l’ONU, la troisieme, qui consiste en un 
retrait total de l’ONU, doit etre consideree, etant donne la 
probabilite d’une effusion de sang qui s’ensuivrait cer- 
tainement, comme etant inhumaine et inacceptable. Cela 
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ruinerait tout ce que l’ONU a fait d’utile et serait suscep¬ 
tible de faire. 

En fait, ma delegation defendrait une position inter¬ 
mediate entre les options un et deux presentees par le 
Secretaire general. Selon nous, il est aussi necessaire de 
forcer les belligerants a respecter un cessez-le-feu et d’im- 
poser le maintien de l’ordre que de maintenir une securite 
minimale pour les civils innocents et d’offrir une certaine 
protection, tout en exerfant des pressions pour un retour aux 
negotiations. L’ONU devrait certainement etre en mesure 
d’assurer, avec l’accord des deux parties, la securite et un 
refuge aux civils innocents. D’un commun accord, aucune 
partie n’attaquerait de telles zones, sous peine d’etre 
accusee de violations des droits de l’homme par la 
communaute intemationale. Toujours d’un commun accord, 
les quartiers generaux de l’ONU devraient etre consideres 
comme autant de zones sures ou diplomatiques auxquelles 
aucune partie ne pourrait porter atteinte. Compte tenu de ces 
facteurs, ma delegation estime done que l’option la plus 
viable est probablement F option deux, que nous appuyons 
par Fintermediate du projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

Cela ne permettra peut-etre pas a l’ONU d’entre- 
prendre les taches que, a notre avis, elle peut et doit entre- 
prendre et, par suite de sa presence et de sa visibility 
reduites, cela pourrait contribuer indirectement a prolonger 
la violence. Bien que cela soit assurement regrettable, e’est 
preferable a un retrait total. 

La Mission des Nations Unies pour F assistance au 
Rwanda (MINUAR) doit egalement tenter de jouer un role 
dans l’acheminement continu de l’aide humanitaire, et les 
deux parties doivent en etre tenues pour responsables. II 
doit y avoir des zones du pays ou les civils peuvent recevoir 
une telle aide sans avoir a subir les conditions chaotiques 
qui prevalent a Kigali, la capitale. 

II faut aussi mentionner F ample contribution de F Or¬ 
ganisation de F unite africaine (OUA) et des chefs d’Etat de 
la region, et notamment de la Tanzanie. Par ailleurs, une 
grande responsabilite dans cette tragedie incombe aux forces 
gouvernementales, qui ont ete tres peu aptes a contenir leurs 
cadres et a imposer la discipline. De meme, le Front 
patriotique rwandais n’a pas non plus facilite les choses en 
adoptant une position inflexible a l’egard des negotiations 
et en mettant en avant un ensemble rigide de conditions 
prealables. Ainsi, alors que chaque partie se prepare a un 
affrontement final, le cessez le feu tellement necessaire se 
fait toujours attendre, et les destructions et les tirs se 


poursuivent encore. Avant toute autre chose, il faut 
qu’intervienne immediatement un cessez-le-feu. 

Ce qui fait de la situation au Rwanda une veritable 
tragedie, e’est qu’il ne semble pas qu’il soit possible d’e- 
viter un retour aux principes d’Arusha. Nous faisons face a 
une tres grande disparite ethnique, importante en nombre, 
liee a une histoire de disparite du pouvoir qui ne peut etre 
aplanie que par une volonte commune de toutes les parties 
d’arriver a un consensus. C’est exactement ce que prevoit 
l’Accord d’Arusha. La domination d’une partie quelconque 
susciterait simplement un retour a la situation qui a abouti 
a F affrontement initial. Heureusement, une telle prise de 
conscience s’est concretisee au Burundi voisin et est a 
l’origine du calme relatif qui y regne dans des circonstances 
presque identiques. Dans ce cas, cela pourrait fournir un 
exemple de ce qui pourrait etre realise au Rwanda si des 
mesures sont rapidement prises en faveur d’un cessez-le-feu 
et de negotiations. 

Il est difficile d’accepter de regarder les civils 
rwandais innocents dans les yeux et d’y voir leur terrible 
crainte de la mort alors qu’il y a tellement de choses que 
l’ONU devrait etre a meme de faire si elle en avait le 
mandat. La securite et la protection des innocents, notam¬ 
ment dans une situation qui permettrait de les assurer par de 
nombreuses manieres non militaires, constituent peut-etre un 
objectif fondamental de l’ONU. Et, contrairement a ce que 
certains ont affirme, il existe reellement une volonte d’y 
arriver. 

Comme 1’a dit Roger Booh-Booh : «Nous sommes 
venus pour aider le Rwanda, mais nous ne pouvons imposer 
aucune solution au peuple rwandais, qui doit nous aider a 
l’aider». 

M. Bizimana (Rwanda) : Ma delegation voudrait tout 
d’abord remercier le Secretaire general pour les efforts qu’il 
deploie au sujet de la situation au Rwanda. 

S’agissant de cette situation, je voudrais indiquer que, 
depuis le 6 avril 1994, le Rwanda vit les moments les plus 
critiques de son histoire. A cet egard, on se souviendra que 
e’est a cette date que le peuple rwandais a ete profondement 
afflige par l’assassinat du chef de l’Etat rwandais, intervenu 
lorsque son avion a ete abattu a l’aeroport de Kigali alors 
qu’il revenait de Dar es-Salaam, ou il avait participe a un 
sommet regional dedie au retour de la paix au Rwanda et au 
Burundi. Cet acte ignoble ayant egalement coute la vie au 
President de la Republique du Burundi, nous saisissons cette 
occasion pour renouveler nos profondes condoleances a la 
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famille du President Ntaryamira, au Gouvernement et au 
peuple du Burundi. 

L’assassinat du chef de l’Etat rwandais a cree un 
sentiment de consternation et de stupeur au sein de la 
population rwandaise, et cet evenement tragique a suscite 
une fureur qui a entraine des actes de violence ayant coute 
la vie, malheureusement, a certaines personnalites ainsi qu’a 
des milhers de civils, ce que nous deplorons profondement 
aujourd’hui. Nous deplorons egalement la mort des 
membres du personnel de l’ONU, en meme temps que nous 
renouvelons nos condoleances les plus attristees a la suite 
de cet evenement. 

Le drame que vit le peuple rwandais a surtout atteint 
son paroxysme lorsque ce climat de violence a ete exacerbe 
par la reprise des hostilites et par les attaques armees, 
accompagnees par une vague de massacres, lancees par le 
Front patriotique rwandais. C’est ainsi que le gouvernement 
interimaire, forme le 9 avril 1994, s’est fixe pour objectif de 
retablir l’ordre et la securite des personnes et des biens, 
ainsi que de poursuivre les contacts avec le Front patrio¬ 
tique rwandais, pour la mise en place sans delai des institu¬ 
tions de la transition a base elargie dans le cadre de 
l’Accord de paix d’Arusha. 

Evidemment, le succes dans ce domaine reste tributaire 
de F arret des hostilites et de l’appui de la communaute 
internationale pour venir en aide aux populations en de- 
tresse. Face a cette tragedie, la reaction de la communaute 
internationale a ete sou vent controversee, sou vent selective, 
si bien que le peuple rwandais s’est send abandonne, a un 
certain moment, et se sent meme aujourd’hui, a son triste 
sort. 

En effet, au-dela de la preoccupation, certes legitime, 
axee sur 1’evacuation des ressortissants etrangers, la com¬ 
munaute internationale ne semble pas avoir agi d’une 
maniere appropriee pour repondre a l’appel angoissant du 
peuple rwandais. L’analyse de la question a souvent tourne 
autour des voies et moyens de retirer la Mission des Nations 
Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR), sans 
chercher a faire droit a la preoccupation de ceux qui ont 
toujours considere avec raison que, compte tenu de la 
situation en matiere de securite qui regne actuellement au 
Rwanda, il fallait accroitre les effectifs de la MINUAR afin 
de lui permettre de contribuer au retablissement du cessez- 
le-feu et d’aider a la creation des conditions de securite qui 
seraient de nature a permettre la fin de la violence. 

Cette augmentation des effectifs aurait surtout permis 
aux organismes humanitaires et aux organisations non 


gouvernementales de fournir une assistance humanitaire a 
toutes les populations en detresse. C’est cette approche, a 
laquelle s’est d’ailleurs pleinement associee l’Organisation 
de l’unite africaine (OUA), qui aurait permis au Conseil 
d’etre veritablement un instrument au service de la paix et 
de la securite de tous les peuples. Sinon, quelle reponse 
peut-on donner a ce reflexe contradictoire et a la politique 
de deux poids deux mesures qui, dans certaines operations 
de maintien de la paix, se traduit par le renforcement des 
moyens militaires et logistiques en cas de degradation de la 
securite, alors que, dans d’autres cas, la strategic est de 
considerer tout facteur d’insecurite comme une raison 
suffisante pour l’ONU de plier bagage? 

C’est la credibilite de notre conseil et l’image de notre 
organisation qui sont en jeu. Dans cette situation difficile, 
nous avons surtout apprecie le courage des troupes et des 
pays qui fournissent des contingents a la MINUAR, et qui 
ont resiste a la pression partisane de ceux qui ont voulu que 
leur depart du Rwanda s’accompagne de celui de tous les 
effectifs de la MINUAR. 

Aux termes du projet de resolution dont il est saisi, le 
Conseil se declare atterre par la violence et les hostilites qui 
font des victimes de milliers de civils et entrainent le 
deplacement d’un nombre important de Rwandais. L’option 
retenue par le Conseil visant a reduire les effectifs de la 
MINUAR jusqu’a environ 200 elements ne fournit pas, on 
le comprendra, une reponse a cette crise, car il n’est 
envisage aucun moyen d’assister les populations soumises 
a toutes sortes d’exactions bees aux hostilites. A cet egard, 
le vote que ma delegation va exprimer au sujet de ce projet 
de resolution devra signifier que le peuple rwandais garde 
l’espoir que le Conseil finira par se convaincre qu’il est de 
son devoir d’agir d’une maniere resolue pour preserver la 
paix au Rwanda et garantir la stabilite dans la region. Notre 
vote devra egalement indiquer que mon pays s’associe a 
l’appel du Conseil en faveur de la cessation immediate des 
hostilites et de la violence. Pour y parvenir, le Conseil 
devrait pouvoir amener le Front patriotique rwandais a 
consentir a un cessez-le-feu integral en considerant qu’il 
releve de la futilite que de penser que le reglement de la 
crise au Rwanda passe par une solution militaire. Le Front 
patriotique rwandais doit etre tenu responsable de cette 
attitude de vouloir poursuivre les hostilites en vue de 
perpetuer la situation actuelle de violence et poursuivre les 
massacres dans les zones sous son controle. 

Par ailleurs, mon pays espere que la demande que le 
Conseil adresse a tous les pays pour qu’ils s’abstiennent de 
toute action susceptible d’exacerber encore la situation au 
Rwanda sera suivie d’effet et, dans cette optique, nous 
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insistons sur le role important que doit jouer la Mission 
d’observation des Nations Unies sur la frontiere rwando- 
ougandaise en tant que facteur indispensable de stabilite 
dans la region. 

Enfin, nous nous associons a l’appel lance pour que la 
communaute internationale apporte une aide humanitaire 
accrue a la mesure de l’ampleur de la tragedie humaine qui 
s’abat actuellement sur le Rwanda. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant mettre le projet de resolution aux voix. 

II et procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de I’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 912 
(1994). 

Je vais donner maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Ladsous (France): La France a ete profondement 
choquee par la tragedie qui a coute la vie aux Presidents du 
Rwanda et du Burundi alors qu’ils revenaient d’un sommet 
regional consacre a la recherche de solutions pacifiques aux 
crises de la region. 

La France est consternee par l’ampleur de la violence 
qui a suivi, qui a fait des milliers de victimes dans la 
population civile et qui a frappe egalement des soldats de 
l’ONU venus en mission de paix dans ce pays. Mon pays 
tient a rendre un hommage particular aux casques bleus 
beiges tombes au champ d’honneur d’une cause inter¬ 
nationale au service de laquelle ils se sont engages, helas, 
jusqu’a l’ultime sacrifice. 


La France tient par ailleurs a saluer le role actif joue 
sur place dans cette situation dramatique par le Representant 
special du Secretaire general et par le Commandant de la 
MINUAR en vue d’obtenir la conclusion d’un cessez-le-feu 
et de permettre la restauration d’un dialogue entre les 
parties. Mon pays souligne qu’aucune solution militaire 
n’est acceptable ni meme realisable. Toute victoire d’une 
partie sur 1’autre serait une victoire a la Pyrrhus, et le pays 
se trouverait plonge plus profondement encore et in- 
definiment dans la violence. L’Accord de paix d’Arusha 
reste le seul cadre legitime pour la recherche d’une solution 
politique au Rwanda. 

L’ONU avait accorde aux parties rwandaises un delai 
de quelques jours pour conclure un cessez-le-feu qui aurait 
permis a la Mission d’assistance au Rwanda de remplir le 
mandat que lui avait confie la resolution 872 (1993). II n’y 
a malheureusement toujours pas de cessez-le-feu, et le 
Conseil de securite a ete contraint de reexaminer les condi¬ 
tions de la presence de la MINUAR en la reduisant a un 
niveau minimal. Nous voulons esperer que les parties 
rwandaises reviendront a la raison et qu’elles realiseront que 
les Nations Unies ne peuvent ni se substituer a elles ni leur 
imposer la paix. A cet egard, nous nous felicitons des 
initiatives prises par les pays de la region et, notamment, 
par le President de la Tanzanie en tant que facilitates du 
processus d’Arusha. Nous esperons que la reunion prevue 
pour cette fin de semaine permettra aux parties rwandaises 
de reprendre le chemin de la paix. L’ONU sera prete a tout 
moment a les y aider et a les accompagner dans un chemi- 
nement qui n’est pas seulement crucial pour le Rwanda et 
pour sa population si cruellement eprouvee, mais qui revet 
egalement une importance vitale pour la stabilite de toute 
cette region du continent africain. 

Le President (interpretation de /’ anglais) : II n’a pas 
d’autres orateurs sur ma liste. 

La prochaine seance du Conseil de securite consacree 
a la poursuite de l’examen de la question inscrite a l’ordre 
du jour sera fixee a Tissue de consultations avec les mem¬ 
bres du Conseil. 

La seance est levee a 22 h 35. 
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